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Emergence et structuration de la fonction employeur


dans les associations





L’importance de l’emploi associatif (1,4 million de salariés, soit 10% environ du salariat privé), sa diversité, ses spécificités conduisent les associations à assurer une réelle fonction d’employeurs. La gestion de l’emploi n’y est pas récente, mais elle s’est d’abord affirmée, dans les années 1950-60, dans un triple processus : le continuum usager-bénévole-salarié assurant une professionnalisation croissante à travers une progression “ a-typique ” de l’emploi, fortement marquée par le “ militantisme ”. Ceci conduisait les associations à raisonner davantage en termes de permanents puis de professionnels que de salariés proprement dits, privilégiant ainsi l’adhésion au projet plutôt que le rapport de subordination induit par le salariat,


- l’éclatement de la fonction employeur entre financeurs publics, fédérations employeurs et associations locales gestionnaires des postes de travail par exemple,


- une proximité avec les règles de l’emploi public dans des activités alors fortement administrées et des associations de plus en plus concentrées, notamment dans le secteur sanitaire et social.


Depuis les années 1970, la diversification des créations associatives, leur insertion dans les politiques publiques de l’emploi par les contrats aidés, la transformation des modalités de financement public, les exigences d’adaptabilité au-delà de la continuité des services offerts, ont accru la responsabilisation des dirigeants associatifs (élus et salariés) et les ont obligés à préciser et structurer leur fonction employeur à trois niveaux :


- d’abord, à la création du premier emploi, par le “ pari de l’embauche ”, d’où émerge la fonction employeur. Aujourd’hui en effet, celui-ci se vit immédiatement comme du salariat, alors que l’emploi issu du militantisme était plus proche de l’entrepreneuriat individuel ;


- puis, avec la multiplication des emplois, la spécialisation des tâches pour assurer la polyvalence de la structure et la codification des règles, cette fonction employeur se transforme en fonction de “ gestion des ressources humaines ” ;


- enfin, au-delà de la constitution de syndicats d’employeurs par branche professionnelle, se fait sentir un besoin de reconnaissance d’une représentation spécifique comme employeurs.


Cette intégration de la fonction employeur dans les associations pose en effet la question de la cohérence entre l’application de normes nécessaires aux relations de travail et l’implication dans un projet associatif relationnel.





Note méthodologique


Cette synthèse est élaborée à partir de l’étude sur “ La structuration de la fonction employeur dans les associations ” (rapport final et annexes) réalisée par AIRES (M.F. Chauveau, D. Rousselière) en 2002. Cette étude s’appuie sur une enquête qualitative auprès de 33 associations des secteurs de la culture, de l’éducation populaire, du sport, de l’action sanitaire et sociale. Le rapport est organisé en deux parties : la première s’attache à la construction de la fonction employeur au sein des associations ; la seconde s’intéresse aux modalités de structuration externe de cette fonction employeur autour des fédérations, des syndicats d’employeurs, des OPCA et des organisations inter-sectorielles.


Elle confirme et approfondit les enseignements d’autres études : “ L’emploi dans l’économie sociale et solidaire ” (D. Demoustier, M.L. Ramisse, 1999) ; “ L’emploi dans les petites associations ” (AIRES) ; “ La mesure du bénévolat organisé ” (CEBS, ESEAC-IEPG, 2001) ; “ Le conflit comme révélateur des caractéristiques des entreprises associatives ” (G. Emery, mémoire IEP Grenoble, 2002)


Cette synthèse se veut un outil de travail, pour les différents responsables associatifs, en apportant des éclairages utiles sur un sujet d’actualité.


I “ Le pari de l’embauche ”





La grande majorité des associations ne sont pas des employeurs ; seules 140 000 d’entre elles ont fait “ le pari de l’embauche ”, dont environ 50% n’occupent que 1 ou 2 salariés.


Il est vrai que passer du bénévolat au salariat nécessite une véritable révolution culturelle (division du travail, dépersonnalisation des fonctions, délégation de responsabilités…) et un choix stratégique (en matière de financement, d’organisation et de développement des activités). De multiples questions se posent alors en ce qui concerne le recrutement, l’organisation du travail… Le soutien des fédérations et de l’environnement peut alors être précieux.


1)	Les modalités de recrutement : deux modalités cohabitent : la salarisation d’anciens bénévoles et le recrutement extérieur. Dans les deux cas, le partage des valeurs de l’association, la force de l’engagement, la relation de confiance sont privilégiés, ce qui explique le fréquent recours au “ réseau ” relationnel (le “ bouche à oreille ”) pour solliciter des candidatures extérieures. Il s’agit de partager le “ risque entrepreneurial ”. Pour des postes de responsabilité, polyvalence et autonomie sont exigées pour à la fois alléger les fonctions des administrateurs et développer l’association ; pour les postes de secrétariat et d’animation, les critères de compétences techniques sont sollicités pour seconder les administrateurs qui restent très présents. Dans les deux cas, le recrutement mobilise plus particulièrement le président et le trésorier pour prendre en compte les enjeux politiques et financiers (le CA est mobilisé plus largement en cas d’erreur de recrutement donc de licenciement).


Les emplois-jeunes ont infléchi cette dynamique par l’embauche de personnes plus jeunes, plus diplômées, hors du réseau. Le nouveau salarié a ainsi pu être placé au centre de l’activité associative, posant de façon directe la nécessité de clarifier le cadre de travail.


2)	La question de l’organisation du travail peut alors être source de malentendus. En effet, dans les petites structures, la notion de polyvalence peut masquer une difficulté de définition et d’ajustement des fonctions du nouvel embauché. Que ce soit dans la répartition des tâches entre salariés et bénévoles, ou bien dans l’inadaptation de la rémunération à la charge de travail. La totale autonomie comme le contrôle pointilleux sont déstabilisants pour le nouveau salarié, qui a besoin à la fois de s’approprier la structure et de s’inscrire dans le projet collectif.


Un écart entre revenu et responsabilité peut être accepté s’il est vécu comme du militantisme (mais attention au sentiment de “ trahison ” si cet aspect n’est pas reconnu) ou bien comme un apprentissage (mais il provoque alors un important turn over). Ainsi l’évolution du poste de travail et la gestion prévisionnelle de l’activité posent la question de l’horizon temporel des différents acteurs : le salarié considérant son engagement comme un investissement peut attendre du conseil d’administration des choix qui permettent sa propre évolution.


3)	Des appuis extérieurs peuvent être recherchés auprès des fédérations (qui se substituent parfois à l’association locale dans cette fonction d’employeur) ou bien auprès d’autres organismes. Ainsi, dans de nouveaux secteurs où l’emploi se structure depuis peu, apparaissent des réseaux spécialisés (tels les Associations de services aux entreprises culturelles ou Profession Sport). De même, autour de la question de la pérennisation des emplois-jeunes, des collectivités territoriales ont organisé des espaces de support et de mutualisation, élargis aux associations non fédérées ou traditionnellement non employeurs.





Cette première expérience de la fonction employeur, si elle présente bien sûr des difficultés administratives (qui pourraient être allégées par un chèque-associatif et partiellement par la sous-traitance), pose la question de fond de la contradiction entre la reconnaissance du rapport de subordination qui fonde le droit du travail salarié, et la valorisation de la personne, spécifique au milieu associatif, qui impose adhésion, engagement et une relative égalité entre membres. Après la difficulté de l’embauche autour du risque d’inadaptation entre affinité et compétence, apparaît la difficulté de la gestion de l’emploi entre autoritarisme et laxisme par manque de clarification des fonctions et des responsabilités.
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II La structuration de la fonction employeur





La multiplication des emplois dans les associations induit des transformations dans l’organisation du travail et une répartition des compétences en ce qui concerne la fonction employeur. Le conseil d’administration est amené à déléguer les fonctions de direction, dont l’animation du personnel salarié, alors que la spécialisation des tâches entre salariés nécessite de concevoir autrement la coordination autour du projet global de l’association. La codification des règles dans des conventions collectives oblige l’association à s’inscrire dans une gestion sectorielle de l’emploi qui contraint son autonomie individuelle.





1) La délégation de la fonction employeur





Selon les logiques des conseils d’administration (F. Mayaux), la délégation des différentes responsabilités d’employeurs est plus ou moins grande : ainsi des conseils “ militants ” peuvent se réserver la fonction de recrutement pour assurer la cohérence entre compétence et affinité ; d’autres conseils se mettent en position de contrôle du travail des salariés, notamment en l’absence de poste de direction salarié nettement identifié ; les conseils “ outils ” ou “ supports ” se positionnent davantage en appui de la direction salariée sur certaines fonctions stratégiques, tel le recrutement de cadres, ou bien en période de conflits. Enfin, les conseils “ en retrait ” se délaissent de la fonction employeur au profit de la direction salariée, voire plus précisément d’un service de gestion des ressources humaines dans les associations les plus importantes et structurées. Ainsi, un rapport de l’IGAS montre que, dans le secteur sanitaire et social, 10% seulement des directeurs d’établissements sont recrutés à la fois par la Direction générale et le CA, 45% par la Direction générale, 40% par les directeurs d’établissements et 10% par l’établissement en accord avec la Direction générale. Pour les non cadres, la répartition est respectivement de 10%, 10%, 45% et 35%.


Cette diversité peut laisser planer une incertitude sur la responsabilité liée à la fonction d’employeur ; certains conflits en résultent, notamment quand les salariés ont recours aux élus contre la direction salariée.





2) Spécialisation et coordination des tâches





Quand le nombre de salariés s’accroît, l’organisation devient plus complexe et on assiste généralement à la fois à la spécialisation et à la technicisation des tâches qui supposent un important travail de coordination pour garder l’approche globale du projet collectif. Plusieurs modèles d’associations apparaissent, que l’on peut lire à travers les configurations organisationnelles mises en évidence par Mintzberg : missionnaire (coordination par des normes et valeurs, par un leadership charismatique très personnalisé), adhocratique (coordination par ajustement mutuel entre salariés hautement qualifiés), entrepreneuriale (commandement direct et personnalisé avec des procédures peu formalisées), professionnelle ( commandement par délégation à des directeurs d’établissements ou des responsables de secteur) ou mécaniste (forte technostructure bureaucratique qui rationalise, à travers la standardisation des procédés de travail, une organisation du travail très hierarchisée et une conception comptable du temps de travail).





3) Codification des règles et conventions collectives





La codification interne des comportements permet ainsi une dépersonnalisation et une formalisation des relations de travail ; sa codification par une convention collective de branche instaure un dialogue social avec les syndicats représentatifs. Mais la clarification des rôles peut conduire à une banalisation des règles accentuant la hiérarchie et l’individualisme dans le travail associatif. Il apparaît alors nécessaire de compenser cette évolution par une redéfinition du projet associatif et la reconstitution de lieux de coordination horizontaux dans des commissions, des groupes de travail, des réunions d’équipe, groupes de parole… quand le service relationnel exige un fort investissement personnel et une approche globale.
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III La représentation externe de la fonction employeur





Au-delà de l’exercice de la fonction employeur interne à l’association, sa représentation par des syndicats d’employeurs a d’abord eu pour fonction de normaliser les conditions de travail et de rémunération au sein d’une même fédération associative. A partir des enjeux de la formation, soutenus par les pouvoirs publics, le besoin s’est fait sentir de régulation au niveau de la branche d’activité. Aujourd’hui, le débat est ouvert sur une représentation spécifique des employeurs de l’économie sociale dans les grandes négociations sur l’emploi, pour faire valoir le projet collectif d’“ entreprises de personnes ”, qui induirait une gestion particulière de l’emploi.





1) Rôle des syndicats d’employeurs





Dans un premier temps, la représentation des employeurs s’est effectuée par grandes fédérations et par secteur d’activité, ce qui explique la multiplication des syndicats d’employeurs : l’étude recense plus de 20 syndicats d’employeurs (3 dans la santé, 5 dans le tourisme social, 6 dans l’animation, 4 dans l’action sociale, 3 dans la culture… sans compter ceux de l’aide à domicile). Dans certains cas, les fédérations sont également syndicats d’employeurs (par exemple, dans la santé, la FEHAP, la Croix-Rouge, la Fédération de lutte contre le cancer). Mais, le plus souvent, ils manifestent le transfert de pouvoir de représentation d’employeurs pour “ dépolitiser ” la fonction, au risque toutefois soit de redondance (notamment sur la formation), soit de divergence de stratégies.


Ils ont pour fonction première de négocier les conventions collectives avec les partenaires sociaux.


Un certain nombre de ces conventions collectives ont été renégociées ou sont en cours de renégociation ; d’autres sont récentes (comme dans le sport, où la création du COSMOS en 1997 a eu pour but de se démarquer de la convention de l’animation). Mais, alors que de nombreuses petites associations locales ne sont pas représentées, de nouveaux enjeux sont apparus avec la gestion prévisionnelle de l’emploi et la formation. Leurs rapports sont en effet étroits avec les OPCA.





2) Les OPCA





Trois grands OPCA (ex Fonds d’Assurance Formation) structurent le champ : Habitat-Formation et PROMOFAF sur des bases sectorielles (respectivement l’habitat et l’action sanitaire et sociale), alors qu’Uniformation regroupe des organisations des trois familles de l’économie sociale. Ils cherchent à dépasser leur rôle financier (de collecte et de mutualisation) pour promouvoir la formation des salariés. En 2000, ils ont signé une déclaration commune pour développer leurs échanges en faveur de la validation des acquis professionnels, la professionnalisation et la mobilité des salariés, et la déontologie dans les actions de formation. Cette importance donnée à la formation a été un catalyseur des regroupements inter-associatifs, notamment à travers les contrats d’objectifs d’aide à la formation.
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3) Les regroupements de syndicats d’employeurs dans une logique de branche





Depuis les années 1990, la tendance est au regroupement des syndicats d’employeurs par branche pour améliorer la structuration professionnelle : en 1993 création de l’UNISAE (qui publie en 1994 la charte de l’association employeur) et de l’UNIFED (santé, médico-social, social) ; en 2001 CNEA (animation).





4) L’USGERES ou la représentation interprofessionnelle de l’économie sociale





L’USGERES s’est constituée en 1994 (lors de la reconduction de l’agrément des OPCA) pour constituer le collège employeur d’Uniformation ; elle s’est donc attachée dans un premier temps à travailler sur la réforme de la formation professionnelle autour des mêmes préoccupations que les autres employeurs (notamment favoriser le droit individuel à la formation, les VAP et l’alternance), mais en prenant en compte quelques spécificités du champ (notamment la difficulté d’accès à la formation pour les petites associations, la nécessité de transversalité pour assurer la mobilité dans le champ, et les formations communes aux élus et salariés). A partir de ce travail, elle a réfuté le renvoi des organisations d’économie sociale dans le “ hors champ ” des instances de négociations, et a préparé des candidatures “ économie sociale ” dans les collèges employeurs (principalement activités diverses) lors des élections prud’hommales. Cette démarche s’est appuyée sur la signature d’un protocole d’accord avec les syndicats de salariés, constitutif du groupe de dialogue social transversal de l’économie sociale.


